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OPPORTUNITÉ DE RÉCLAMATION DE LA CSG/CRDS SUR CERTAINS 
REVENUS DE SOURCE FRANÇAISE ET AMÉRICAINE DANS LE CADRE 
DE LA CONVENTION FISCALE FRANCO-AMÉRICAINE

JUILLET 2019

Le 26 juin dernier, un communiqué de 
l’administration fiscale américaine (« IRS ») a admis 
que la Contribution Sociale Généralisée (« CSG ») 
et la Contribution au Remboursement de la dette 
sociale (« CRDS ») seront désormais qualifiées « 
d’impôt » au sens de la convention fiscale conclue 
entre la France et les États-Unis.

Cette position résulte d’une longue négociation 
avec l’administration française, mais également 
d’un contentieux devant la Cour d’Appel fédérale 
de Washington D.C ayant infirmé la position 
traditionnelle de l’IRS.

Pour rappel, dans certaines hypothèses, les 
contribuables subissant une double imposition 
de leurs revenus (en France, et aux États-Unis) 
peuvent bénéficier aux États-Unis d’un crédit 
d’impôt égal à l’impôt français, visant à éliminer 
cette double imposition. 

Jusqu’alors, pour le calcul de ce crédit d’impôt, les 
autorités fiscales américaines refusaient la prise 
en compte de la CSG/CRDS acquittée en France au 
titre de ces revenus.

Compte tenu de la nouvelle position de l’IRS, la 
CSG/CRDS acquittée en France sera dorénavant 
prise en compte pour le calcul du crédit d’impôt 
accordé aux États-Unis.

En outre, l’IRS a indiqué que les contribuables 
peuvent formuler, au titre des dix années 
précédentes, une réclamation auprès de 

l’administration fiscale américaine afin d’obtenir 
un dégrèvement de l’impôt correspondant.

En pratique, cette situation concernerait 
notamment les hypothèses suivantes :

• un résident fiscal des États-Unis percevant des 
revenus fonciers en France, ou réalisant une 
plus-value immobilière en France ;

• un résident fiscal de France possédant la 
nationalité américaine, et percevant des 
revenus « passifs » (dividendes, intérêts, plus-
values mobilières) de source américaine.

En effet, dans ces hypothèses, les revenus en cause 
ont en principe été soumis à l’impôt sur le revenu 
et à la CSG/CRDS en France, et ont ouvert droit, 
aux États-Unis, à un crédit d’impôt égal à l’impôt 
français (i.e. sans prise en compte de la CSG/CRDS 
pour le calcul de ce crédit d’impôt).

Les contribuables concernés devraient être fondés 
à demander à l’administration fiscale américaine 
un dégrèvement de l’impôt résultant de la prise en 
compte de la CSG/CRDS acquittée en France pour 
le calcul de ce crédit d’impôt.

Le département fiscal du Cabinet LexCase se tient 
à votre disposition pour vous accompagner dans 
le cadre de cette démarche.
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Matthieu PHILIPPE, avocat of counsel
mphilippe@lexcase.com

Sébastien KLIOUA, avocat
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Dans un communiqué du 17 avril 2020, la DGFIP annonce le report des délais de dépôt de certaines
déclarations fiscales.

Vous trouverez ci-dessous un tableau de synthèse des principaux reports annoncés :

Déclaration Date limite

Sociétés soumises à l’IS : dépôt de la liasse fiscale 2019

Remarque : Le report concerne également les exercices clôturés en janvier et février 2020

Relevé de solde l’IS (imprimé n°2572) et paiement de l’IS

30 juin 2020

Déclaration de liquidation de la CVAE (n°1329-DEF) et paiement du solde de 

CVAE (si déclaration débitrice)

5 mai 2020 pour les 

déclarations créditrices

30 juin 2020 pour les 

déclarations débitrices

Déclaration de la valeur ajoutée (CVAE n°1330) 30 juin 2020

Dépôt des liasses BIC (n°2031), BNC (n°2035), BA (n°2143) 30 juin 2020

Dépôt des déclarations n°2071 et n°2072 (SCI) 30 juin 2020

Déclarations des revenus des particuliers dématérialisées intégrant des BIC, BNC, 

BA ou revenus fonciers
30 juin 2020

La déclaration de TVA/CA12 ne bénéfice en revanche d’aucun report (échéance au 5 mai 2020).

Enfin, l’administration a indiqué les éléments suivants :

• S’agissant de l’option pour la régime de l’intégration fiscale
En principe, pour les sociétés qui clôturent leur exercice au 31 décembre, l’option pour le régime de
l’intégration fiscale doit être exercée au plus tard à l’expiration du délai prévu pour le dépôt de la
déclaration de résultats de l’exercice précédant celui au titre duquel l’option est formulée.

Suite au report de la date limite de dépôt de la liasse fiscale, cette option devrait pouvoir être
formulée jusqu’au 30 juin 2020 également.

L’option pourra être exercée sur un document au format PDF signé et scanné, puis transmis par
courriel au service gestionnaire compétent via la messagerie sécurisée du compte fiscal de
l’entreprise.

• S’agissant de l’option pour l’impôt sur les sociétés par les sociétés de personnes

En principe, les sociétés de personnes qui n’entrent pas dans le champ d’application de l’IS peuvent
opter pour leur assujettissement à cet impôt avant la fin du 3e mois de l’exercice au titre duquel
l’entreprise souhaite être soumise pour la première fois à cet impôt.

=> Compte tenu de la crise sanitaire, les entreprises pourront, sur demande, bénéficier d’un délai
supplémentaire pour exercer l’option pour l’IS en 2020. Toutefois, pour bénéficier d’un délai
supplémentaire, l’entreprise devra justifier qu’elle n’est pas en mesure de transmettre son option
dans le délai de 3 mois (en raison de la fermeture de leurs locaux ou de leur cabinet comptable).

Toute l’équipe fiscale du cabinet LexCase se tient à votre disposition pour toute
information complémentaire sur ces nouveaux délais.


